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1. La troisieme session du Comite intergouvernemental de negociation d'une 
convention-cadre sur les changements climatiques s'est tenue a Nairobi 
du 9 au 20 septembre 1991. Cette reunion avait ete convoquee en application 
de la resolution 45/212 adoptee par l'Assemblee generale le 21 decembre 1990 
comme suite aux resolutions 43/53 du 6 decembre 1988 et 44/207 
du 22 decembre 1989, et intitulee "Protection du climat mondial pour 
les generations presentes et futures" !!_I. 

II. QUESTIONS D'ORGANISATION 

A. Ouverture de la session 

2. En ouvrant la troisieme session, le President, M. Jean Ripert, a souhaite 
la bienvenue aux delegations a Nairobi et a remercie les membres du Bureau et 
du secretariat du soutien remarquable qu'ils ont apporte aux travaux menes 
entre les sessions, qui devrait contribuer a mieux cerner les themes des 
negociations complexes a venir. Ila declare qu'il faudrait maintenant donner 
une plus grande impulsion aux travaux pour instaurer un nouveau type de 
cooperation qui constituera la prochaine phase des mesures a adopter pour 
assurer la protection du climat de la Terre. Ila ajoute qu'il etait 
conscient des problemes poses par les retards dans la distribution des 
documents dans toutes les langues, mais a exprim9 l'espoir que ces difficultes 
n'entraveraient pas les travaux de la session. 

~/ Pour les rapports des premiere et deuxieme sessions, voir les 
documents A/AC.237/6 et Corr.let A/AC.237/9. Le Bureau du Comite elu a la 
premiere session est compose comme suit: 

President: 

Vice-Presidents 

Rapporteur : . 

M. Jean Ripert (France) 

M. Chandrashekhar Dasgupta (Inde) 
M. Ahmed Djoghlaf (Algerie) 
M. Ion Draghici (Roumanie) 
M. Raul Estrada-Oyuela (Argentine) 

M. Ion Draghici (Roumanie). 

Les bureaux des Groupes de travail I et II elus a la deuxieme session 
sont composes comme suit: 

Groupe de travail I 

Copresidents M. Nobutoshi Akao (Japon) 
M. Edmundo de Alba-Alcaraz (Mexique) 

Vice-President: M. Mohamed Mahmoud Ould El Ghaouth (Mauritanie) 

Groupe de travail II 

Copresidents 

Vice-President 

Mme Elizabeth Dowdeswell (Canada) 
M. Robert F. Van Lierop (Vanuatu) 

M. Maciej Sadowski (Pologne) 
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B. Participation 

3. Les pays ci-apres etaient representes a la session 

Afghanistan 
Algerie 
Allemagne 
Arabie saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bangladesh 
~elgique 
Benin 
Bhoutan 
Bolivie 
Botswana 
Bresil 
Burkina Faso 
Burundi 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Comores 
Congo 
Costa Rica 
Cuba 
Chypre 
Danemark 
Egypte 
Equateur 
Espagne 
Etats federes 

de Micronesie 
Etats-Unis d'Amerique 
Ethiopie 
Fidji 
Finlande 
France 
Gambie 
Ghana 
Grece 
Guatemala 
Guinee 
Guinee equatoriale 

Guyana 
Honduras 
Iles Cook 
Iles Salomon 
Inde 
Indonesie 
Iran (Republique 

islamique d' ) 
Italie 
Japon 
Jordanie 
Kenya 
Kiribati 
Koweit 
Lesotho 
Liban 
Madagascar 
Malaisie 
Malawi 
Mali 
Malte 
Maroc 
Mauritanie 
Mexique 
Mongolie 
Myanmar 
Nauru 
Nepal 
Nicaragua 
Nigeria 
Norvege 
Nouvelle-Zelande 
Ouganda 
Pakistan 
Papouasie-Nouvelle-Guinee 
Paraguay 
Pays-Bas 
Perou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
Republique de Coree 

Republique democratique 
populaire lao 

Republique dominicaine 
Republique-Unie 

de Tanzanie 
Rournanie 
Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne 
et d~Irlande du Nord 

Rwanda 
Sainte-Lucie 
Saint-Siege 
Sao Tome-et-Principe 
Senegal 
Sierra Leone 
Singapour 
Soudan 
Sri Lanka 
Suede 
Swaziland 
Tchad 
Tchecoslovaquie 
Thailande 
Togo 
Tonga 
Trinite-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Tuvalu 
Union des Republiques 

socialistes sovietiques 
Vanuatu 
Venezuela 
Viet Nam 
Yemen 
Yougoslavie 
Za:ire 
Zambie 
Zimbabwe 

I ••• 
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4. Etaient representes les services et programmes de l'Organisation 
?es Nations Unies ci-apres: Bureau du Directeur general au developpement et 
a la cooperation economique internationale, Conference des Nations Unies sur 
l'environnement et le developpement (CNUED), Comite consultatif des 
Nations Unies pour la science et la technique au service du developpement, 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et Bureau des 
Nations Unies pour la region soudano-sahelienne (PNUD/BNUS). 

5. Etaient representees a la session les institutions specialisees et autres 
organisations du systeme des Nations Unies citees ci-apres: Organisation 
de l'aviation civile internationale (OACI), Organisation des Nations Unies 
pour l'education, la science et la culture et sa Commission oceanographique 
intergouvernementale (UNESCO/CO!), Banque mondiale, Organisation meteorologique 
mondiale (OMM), Groupe intergouvernemental d'experts OMM/PNUE de l'evolution 
du climat (IPCC) et Agence internationale de l'energie atomique (AIEA). 

6. Etaient egalement representees a la session les organisations 
intergouvernementales ci-apres : Comite consultatif juridique afro-asiatique, 
Commission centramericaine pour l'environnement et le developpement, 
Communautes economique europeenne (CEE), Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE), Organisation des pays exportateurs de 
petrole (OPEP) ainsi que l'Organisation meteorologique des Cara1bes et le 
Programme regional pour l'environnement du Pacifique Sud (SPREP). 

7. Les organisations non gouvernementales ci-apres dotees du statut 
consultatif aupres du Conseil economique et social etaient representees 
Categorie II : Greenpeace International, Conseil international du droit de 
l'environnement, Association internationale de l'industrie petroliere pour 
la sauvegarde de l'environnement, World Coal Institute et World Resources 
Institute; Liste : Organisation internationale des fabricants de vehicules 
a moteur, Societe nationale Audubon et Natural Resources Defense Council. 

8. Etaient egalement representees les autres organisations non 
gouvernementales ci-apres : African Centre for Technology Studies (ACTS), 
Alliance for Responsible CFC Policy, Alternative Fluorocarbon Environmental 
Acceptability Study (AFEAS), Bangladesh Centre for Advanced Studies, Climate 
Action Network (Royaume-Uni), Climate Council, Climate Network Europe, Council 
for International Business (Etats-Unis), Energy Efficiency Center, 
Environmental Defense Fund, Environmental Development Action in the Third 
World, Environmental Protection Society (Malaisie), Fonds mondial pour 
la nature, Forum des ONG bresiliennes representees a la Conference des, 
Nations Unies sur l'environnement et le developpement, Global Climate 
Coalition, Indonesian Environmental Forum (WALHI), Kenya Consumer's 
Organization, Kenya Energy and Environment Organizations, Lega per l'Ambiente, 
Media Natura, Pro-Scientia, Save our Rainforest Trust, Societe neerlandaise 
pour la nature et 1·environnement, Tata Energy Research Institute, Union of 
Concerned Scientists, Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN). Woods Hole Research Centre. Worldwide Kenya Forum et Zero (Regional 
Network of Environmental Experts). 

I ••• 
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C. Adoption de l'ordre du jour 

9. A ses lere et 2eme seances plenieres, le 9 septembre 1991, le Comite a 
adopte l'ordre du jour ci-apres (A/AC.237/10 et Corr.l) : 

1. Questions d'organisation 

a) Adoption de l'ordre du jour; 

b) Organisation des travaux; 

c) Dates et lieux des sessions ulterieures; 

d) Ordre du jour provisoire de la quatrieme session. 

2. Elaboration d'une convention-cadre sur les changements climatiques 

a) Elements relatifs aux engagements: projet de texte a etablir 
par le Groupe de travail I~ 

b) Elements relatifs aux mecanismes 
par le Groupe de travail II; 

projet de texte a etablir 

c) Examen en pleniere des rapports d'activite soumis par les 
groupes de travail. 

3. Examen des fonds extrabudgetaires 

a) Fonds benevole special pour financer la participation des pays 
en developpement; 

b) Fonds d'affectation speciale destine a financer le processus 
de negociation. 

4. Adoption du rapport. 

D. Documentation 

10. Les documents dont le Comite a ete saisi a sa troisieme session figurent 
en annexe au present rapport. 

E. Organisation des travaux 

11. Le Comite a approuve !'organisation des travaux telle qu'elle figure dans 
le document A/AC.237/10 et Corr.I. 

F. Dates et lieux des sessions ulterieures 

12. Asa Seme seance pleniere, le 20 septembre 1991, le Comite a confirme que 
sa quatrieme session se tiendra du 9 au 20 decembre 1991, a Geneve. 
S'agissant des dates et du lieu de la cinquieme session, le Comite a ete 

I • •• 
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informe des dates qui etaient encore disponibles pour qu'elle puisse se tenir 
dans un des principaux centres des Nations Unies. Apres avoir examine 
diverses considerations, notamment les services et installations disponibles 
dans differents centres des Nations Unies et le calendrier d'autres reunions 
intergouvernementales sur l'environnement et le developpement, et en 
particulier la session du Comite preparatoire de la CNUED, le Comite a decide 
de recommander a l'Assemblee generale que sa cinquieme session se tienne en 
fevrier 1992, en se reservant la possibilite de reprendre cette session 
pendant quelques jours en avril. Ila note que des services seraient 
disponibles pour tenir une session en fevrier uniquement au Siege des 
Nations Unies, a New York, et a done recommande que cette session ait lieu 
au Siege du 18 au 28 fevrier 1992. 

G. Ordre du jour provisoire de la guatrieme session 

13. Asa 5eme seance pleniere, le 20 septembre 1991, le Comite a pris acte 
de l'ordre du jour provisoire ci-apres pour sa quatrieme session 
(A/AC.237/L.8): 

1. Questions d'organisation 

a) Adoption de l'ordre du jour; 

b) Organisation des travaux; 

c) Travaux futurs; 

i) Calendrier; 

ii) Dispositions a prendre pour !'approbation de la 
convention-cadre; 

d) Ordre du jour provisoire de la cinquieme session. 

2. Negociation d'une convention-cadre sur les changements climatiques 

3. 

a) Elements relatifs aux engagements: projet de texte a etablir 
par le Groupe de travail I; 

b) 

c) 

Elements relatifs- aux mecanismes 
par le Groupe de travail II; 

projet de texte a etablir 

Examen, synthese et parachevement en pleniere des projets de 
textes soumis par les groupes de travail. 

Examen des avis scientifiques du Groupe intergouvernemental de 
!'evolution du climat. 

I ••• 
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4. Examen des fonds extrabudgetaires : 

a) Fonds benevole special pour financer la participation des pays 
en developpement; 

b) Fonds d'affectation speciale pour le processus de negociation. 

5. Adoption du rapport. 

III. ELABORATION D'UNE CONVENTION-CADRE SUR 
LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

A. Declarations des representants des programmes et 
organismes du systeme des Nations Unies 

14. A la lere seance pleniere. le 9 septembre, le Directeur executif du PNUE, 
le Secretaire general de l'OMM, le Secretaire general adjoint de la CNUED et 
le President du Groupe intergouvernemental de l'evolution du climat (GIEC) ont 
fait des declarations. 

15. Dans son allocution. M. Tolba, Directeur executif du PNUE, a note que 
le PNUE et l'OMM ont, en collaboration, prepare le terrain des negociations, 
notamment dans le cadre de la deuxieme Conference mondiale sur le climat, 
du GIEC - groupe conjoint PNUE/OMM - et du Programme mondial concernant 
l'etude des incidences du climat. Ila forme l'espoir que les negociations 
donneraient l'impulsion necessaire pour eviter les catastrophes qui, a-t-il 
dit, risquaient d'accompagner les changements climatiques. Ila declare que 
le Comite international de negociation reuni a Nairobi devrait imprimer une 
dynamique debouchant sur la mise au point d'un texte conventionnel concret et 
que l'on devrait prendre des dispositions en temps opportun pour mener a bien 
les travaux necessaires a la redaction des dispositions juridiques. Ila 
espere que la convention fixerait un objectif global precis et prevoirait des 
accords juridiquement contraignants concernant la reduction des emissions de 
gaz a effet de Serre, l'efficacite energetique et des mecanismes souples, 
novateurs et equitables de transfert de techniques et de financement 
additionnel en faveur des pays en developpement. M. Tolba a fait observer 
que, en depit des incertitudes scientifiques, les negociateurs devaient agir 
sans delai suivant le principe de precaution qui consiste a "anticiper et 
prevenir". Ila souligne que s'il etait important d'estimer les couts des 
mesures de parade, il importait aussi de connaitre le prix de l'inaction. 
Il s'est engage a collaborer avec le GIEC a l'elaboration d'etudes de pays 
dans lesquelles les sources et puits des gaz a effet de serre dans certains 
pays en developpement seraient quantifies, des inventaires d'emission de ces 
gaz seraient dresses et les couts et avantages des strategies de reduction des 
emissions seraient evalues. Ces etudes devraient, a-t-il espere, faire 
intervenir des donateurs bilateraux, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), !'Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE) et le Fonds mondial pour l'environnement. Mentionnant 
la notion de ''responsabilite commune mais differenciee", il a fait observer 
qu"'il ne fallait pas oublier qu'une partie des emissions de dioxyde de 
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carbone provenant des pays producteurs de petrole emane du processus de 
production et non de la consommation des pays concernes et qu'il ne fallait 
done pas l'ajouter aux emissions des utilisateurs finals". 

16. M. G.O.P. Obasi, Secretaire general de l'OMM, a examine plusieurs des 
problemes non resolus - d'origine naturelle ou anthropique - lies a la 
climatologie et aux changements climatiques et a analyse notamment les tout 
derniers resultats qu'evaluait le GIEC. Ila mentionne tout particulierement 
les principaux evenements ecologiques qui ont influe sur le climat depuis le 
debut des negociations, dont les incendies de puits de petrole au Koweit et 
!'eruption du mont Pinatubo aux Philippines. M. Obasi a note que les etudes 
et activites de recherche portant sur le climat a !'echelon global ou regional 
ont repose pendant de nombreuses annees sur des donnees fiables et une large 
cooperation internationale. Ila note que des engagements d'une telle duree 
- 10 a 20 ans ou plus - n'etaient pas faciles a obtenir. Cependant, il a 
declare que les engagements precedents avaient deja produit des avantages 
importants, dont l'information scientifique que les services meteorologiques 
et hydrologiques nationaux ont fournie aux delegations a la presente session. 
M. Obasi a affirme aussi que le XIe Congres meteorologique mondial a elargi la 
portee du Programme climatique mondial ainsi que la participation ace 
dernier, lance le Systeme mondial d'observation du climat - mecanisme auquel 
participent plusieurs institutions - et retabli le Fonds special pour les 
etudes consacrees au climat et a l'environnement atmospherique, qui permet de 
fournir les donnees et les renseignements necessaires a la formulation des 
orientations futures. Ila encourage les negociateurs a tenir compte des 
institutions et programmes existants, ales utiliser au mieux et a veiller a 
ce gue la convention-cadre prevoie des engagements nationaux suffisants pour 
mener a bien les activites liees a la surveillance du climat et a la recherche 
dans ce domaine. 

17. M. Nitin Desai, Secretaire geneal adjoint de la CNUED, a fait observer 
gue les programmes inscrits au plan Action 21 de la CNUED devraient jeter les 
bases d'une mise en oeuvre prompte et efficace des accords relevant du 
processus de negociation. Ila souligne que le secteur de l'energie etait un 
element essentiel de toute strategie d'envergure dans le domaine de 
!'atmosphere, strategie dont la portee doit depasser le cadre du climat. 
En consequence, les participants a la troisieme session du Comite prepara--!=oire 
etaient convenus de proposer un ensemble de domaines d'activite au titre 
d'Action 21, dont les suivants: promotion du passage a de nouvelles sources 
d'energie; accroissement de l'efficacite energetique; et mesures , 
d'encouragement a !'exploitation de sources d'energie renouvelables et a . 
!'utilisation de modes de transport surs et ecologiques. En outre, il a note 
que les domaines d'activite lies a !'impact de l'industrie, de l'agriculture 
et de la foresterie sur le climat, les modes de consommation et les styles de 
vie seraient examines a la quatrieme session. Action 21 devrait aussi proposer 
des mesures concretes dans les secteurs de la foresterie, des oceans, de la 
diversite biologique et de l'utilisation des sols qui, tous, interessent la 
convention sur les changements climatiques. 
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18. M. Bolin, President du Groupe intergouvernemental de l'evolution du 
climat (GIEC), qui a explique les travaux du Groupe, a mis en evidence les 
aspects qui presentaient un interet particulier pour le processus de 
negociation. Ila cependant prevenu les participants que certaines de ces 
activites risquaient de ne pas etre menees a bien avant la CNUED, mais 
qu'elles pourraient etre utiles a de nouvelles negociations sur des problemes 
qui se poseraient a plus longue echeance. Quant a !'application de scenarios 
a l'etablissement de projections concernant les changements climatiques, les 
plus grandes incertitudes etaient liees a l'impact du developpement 
socio-economique dans le monde entier sur les emissions de gaz a effet de 
serre d'origine anthropique, a la reaction du systeme planetaire, au moment OU 

se produiraient les changements climatiques ainsi qu'a l'ampleur de ces 
phenomenes. Ila informe les participants que l'evaluation supplementaire 
du Groupe intergouvernemental serait preteen fevrier 1992, a temps pour la 
cinquieme session du Comite. M. Bolin a forme l'espoir que l'on tirerait 
profit de l'experience acquise par le GIEC ainsi que de ses methodes de 
travail lors de la mise au point de tous arrangements institutionnels futurs 
au terme du processus de negociation. 

B. Rapport du Groupe de travail I : Engagements 

19. Asa lere seance pleniere, le 9 septembre 1991, le Comite 
intergouvernemental de negociation, conformement a sa decision 1/1, a renvoye 
au Groupe de travail I le point 2 a) de son ordre du jour intitule 
"Elaboration d'une convention-cadre sur les changements climatiques Elements 
relatifs aux engagements". 

20. Asa lere seance, le 10 septembre, le Groupe de travail I, compte tenu de 
l'article 46 du reglement interieur du Comite, a decide, comme il l'avait deja 
fait a sa deuxieme session (A/AC.237/9, par. 25) que ses reunions seraient 
publiques a moins qu'il n'en convienne autrement. A.pres cela, le Groupe de 
travail I a tenu 12 seances officielles et 9 reunions informelles, entre les 
10 et 19 septembre 1991. 

21. A ses lere et 7eme seances, les 10 et 13 septembre, le Groupe de 
travail I a approuve ses programmes de travail pour les periodes 
du IO au 14 septe~bre et du 16 au 19 septembre, respectivement 
(A/AC.237/WG.I/L.4/Rev.1 et A/AC.237/WG.I/L.5/Rev.1). 

1. Principes 

7.2. Le Groupe de travail I a exruTiine cette question a ses lere, 2eme 
et 3eme seances, les 10 et 11 septembre. Les representants de 4~ Etats ont 

fait des declarations. 

23. Le Groupe de travail I a decide que, compte tenu de l'examen des 
documents A/AC.237/Misc.6 et A/AC.Z37/Misc.9, le Bureau etablirait un nouveau 
document sur les "Principes" qui serait examine au cours de reunions 
informelles (les 14 et 16 septembre) et, ulterieurement, dans le cadre d'une 

seance officielle. 
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24, Asa 9eme seance, le 16 septembre, le Groupe de travail a examine le 
docwnent sur les "Principes" (A/AC.237/WG.I/CRP.l). Les representants de 
neuf Etats ont fait des declarations. Le Groupe de travail a decide que le 
Bureau etablirait un nouveau document d'apres le document A/AC.237/WG.I/CRP.l, 
dans lequel il serait tenu compte, dans toute la mesure possible, des 
propositions presentees au cours de l'examen de cette question et que ce 
document serait joint au rapport ctu Groupe de travail en tant qu'annexe I 11. 

2. Engagements relatifs aux sources et puits 
(6 a) de l'annexe a la decision 1/1) 

25. Le Groupe de travail I a examine les questions relevant de cette rubrique 
de sa Jeme a sa 6eme seance, les 11, 12 et 13 septembre. Les representants 
de 60 Etats ont fait des declarations dont une au nom de la Communaute 
europeenne et de ses Etats membres et une autre au nom des Etats participant 
aux travaux du Comite qui sont membres de l'Union du Maghreb arabe. 

26. Asa 6eme seance, le 13 septembre, le Groupe de travail I a decide que, 
compte tenu de l'examen des documents A/AC.237/Misc.7 et Corr.I et 
A/AC.237/Misc.9, le Bureau etablirait un nouveau document sur les "Engagements 
relatifs aux sources et puits", que le Groupe examinerait d'abord au cours de 
reunions informelles (les 16, 17 et 18 septembre). 

27. A la lOeme seance du Groupe de travail, le 18 septembre, les 
representants de six Etats ont fait des declarations au sujet des documents 
A/AC.237/WG.I/CRP.2 et Add.I. Deux organisations non gouvernementales ont 
egalement fait des declarations~/. Le Groupe de travail a decide que le 
Bureau reviserait ces documents en tenant compte, dans toute la mesure 
possible, des propositions precises formulees au cours de !'examen de cette 
question et que les documents revises seraient joints au rapport du Groupe de 
travail en tant qu'annexe II 11. 

3. Engagements relatifs aux ressources financieres et 
au transfert de technologie (6 b)) et engagements 
en relation avec le paragraphe 6 c) de l'annexe a 
la decision 1/l 

28. Le Groupe de travail I a examine cette question a ses 6eme, 7eme et 
Berne seances, les 13 et 14 septembre. Asa 6eme seance, le Groupe de travail 
a decide de scinder en deux sections !'examen de cette question. Au cours des 
6eme et 7eme seances, les representants de 31 Etats ont fait des declarations, 
dont une au nom de la Communaute europeenne et de ses Etats membres et une 
autre au nom des Etats participant aux travaux du Comite qui sont membres de 
l'Union du Maghreb arabe, au sujet des ressources financieres et du transfert 
de technologie. Le Groupe a prie le Bureau d'etablir un nouveau document en 
tenant compte, dans toute la mesure possible, des vues exprimees au sujet des 
ressources financieres et du transfert de technologie a !'occasion de ce 
debat, et il a decide d'examiner d'abord ce document au cours de reunions 
informelles (les 18 et 19 septembre). Le document A/AC.237/WG.I/CRP.3 a ete 
publie comme suite a cette demande. 
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7.9. Le Groupe de travail a consacre deux seances a l'examen de la question 
des engagements en relation avec le paragraphe 6 c) de l'annexe a la 
decision 1/1, les 13 et 14 septembre, et a entendu les declarations des 
representants de 25 Etats. Ila prie le Bureau d'etablir un nouveau document 
en tenant compte des vues exprimees au sujet des engagements. Ce document 
(A/AC.237/WG.I/CRP.4) a lui aussi ete examine d'abord au cours de reunions 
informelles (les 18 et 19 septembre). 

30. Asa lleme seance, le 19 septembre, le Groupe de travail a examine les 
documents A/AC.237/WG.I/CRP.3 et A/AC.237/WG.I/CRP.4 et a entendu les 
declarations des representants de six Etats. Ila decide que le Bureau 
reviserait ces documents en tenant compte, dans toute la mesure possible, des 
propositions precises formulees au cours de l'examen de cette question et que 
les documents revises seraient joints au rapport du Groupe de travail en tant 
qu·annexes III et IV ii. 

4. Preparatifs en vue de la guatrieme session 
du Comite intergouvernemental de negociation 

31. Le Groupe de travail a decide que le Bureau etablirait en outre un 
nouveau document dans lequel il serait tenu compte des propositions et 
observations faites par les delegations, y compris de celles presentees a la 
troisieme session du Comite au Groupe de travail I et mettrait ce document a 
la dis~osition des delegations le plus tot possible avant la quatrieme session. 

C. Rapport du Groupe de travail II : Mecanismes 

32. Asa lere seance pleniere, le 9 septembre 1991, le Comite 
intergouvernemental de negociation, conformement a sa decision 1/1, a renvoye 
le point 2 b) de son ordre du jout, intitule "Elaboration d"une 
convention-cadre sur les changements climatiques : b) Elements relatifs aux 
mecanismes" au Groupe de travail II. 

33. Asa lere seance, le 10 septembre, le Groupe de travail II, compte tenu 
de l'article 46 du reglement interieur du Comite, a decide, comme il l'avait 
deja fait a sa deuxieme session (A/AC.23719, par. 36), que ses reunions 
seraient publiques, a moins qu'll n'en convienne autrement. Apres cela, le 
Groupe de travail II a tenu 16 seances publiques du 10 au 19 septembre 1991. 

34. A ses lere et 7eme seances, les 10 et 13 septembre, le Groupe de 
travail II a approuve son programme de travail pour la session 
(A/AC.237/WG.II/L.3), etabli d'apres le projet de programme de travail propose 
par le Bureau (A/AC.237/WG.II/L.2). 

35. Asa lere seance, conformement a la demande faite par le Groupe de 
travail II et approuvee par le Comite a sa deuxieme session (A/AC.23719, 
par. 43), le Groupe de travail II etait saisi d'un texte unique 
(A/AC.237/Misc.8) etabli parses copresidents. 
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36. Apres avoir entendu des declarations liminaires des copresidents et des 
declarations de representants de 10 Etats, le Groupe de travail II a decide de 
commencer ses travaux en se fondant sur le texte des copresidents. 

37. Le Groupe de travail II a examine les differentes sections de ce texte 
unique de sa lere a sa 16eme seance, du 10 au 19 septembre 1991, comme suit 

1. Mecanismes juridigues et institutionnels relatifs a la 
cooperation, au suivi et a !'information en matiere 
scientifigue (decision 1/1, annexe. par. 7 b)) 

38. A la lere seance, les representants de 20 Etats ont fait des declarations 
concernant la structure generale de la Section A. 

a) Cooperation scientifique et technique 

39. A la 2eme seance, le 11 septembre, les representants de 33 Etats ont fait 
des declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

b) Echange d'informations 
Annexe I : Echange d'informations 

40. A la 3eme seance, le 11 septembre, les representants de 29 Etats·ont fait 
des declarations ou des propositions concernant ces rubriques. 

c) Recherche et observation systematique 
Annexe II Recherche et observation systematique 

41. De la 14eme a la 16eme seance, les 18 et 19 septembre, les representants de 
34 Etats ont fait des declarations ou des propositions concernant cette 
rubrique. Le representant d'une institution specialisee a fait une 
declaration. L'observateur d'une organisation non gouvernementale a egalement 

fait une declaration. 

42. A la 15eme seance, le 19 septembre, deux propositions (A/AC.237/WG.II/CRP.3 
et 4) ont ete presentees a titre de variantes au texte figurant sous cette 
rubrique dans le texte unique des copresidents (A/AC.237/Misc.8). -, 

43. A la meme seance, les representants de 19 Etats (dont l'un s'est exprime au 
nom de la Communaute europenne et de ses Etats membres) ont fait des 
observations generales concernant les notions et les questions avancees par les 
copresidents dans leur note, qui figure dans le texte unique sous la rubrique 

concernant !'evaluation scientifique. 

Nouvelle proposition 

44. A la 16eme seance, le 19 septembre, une delegation a presente oralement un 
projet de texte sur !'education, la formation et la sensibilisation du public, 
en vue de son incorporation eventuelle au texte unique (A/AC.237/Misc.8, 

Section A). 

/ ... 
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45. L"observateur d'une organisation non gouvernementale a fait une 
declaration. 

2. Mecanismes juridigues et institutionnels regissant notamment 
l'entree en vigueur de la Convention, le retrait des parties, 
l'observation de la Convention et les vrocedures d'evaluation 
et d'examen (decision 1/1, annexe, par.7 a)) 

a) Conference des Parties 

46. Aux 4eme et 5erne seances, le 12 septembre, les representants de 30 Etats 
ont fait des declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

b) Secretariat 

47. A la 5eme seance, le 12 septembre, les representants de 17 Etats ont fait 
des declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

c) Verification et observation de la Convention 

48. Aux 6erne et 9erne seances, les 13 et 16 septembre, les representants 
de 37 Etats ont fait des declarations generales concernant les notions et 
questions avancees par les copresidents dans leur note qui figure dans le texte 
unique sous cette rubrique. 

u) Reglement des differends 

49. A la 7eme seance, le 13 septernbre, le Groupe de travail II a procede 
a un echange de vues general sur la presentation graphique, les notions et les 
questions concernant ces rubriques dans le texte unique des copresidents et a 
entendu des declarations de representants de 16 Etats. 

e) Adoption de protocoles 

50. A la Berne seance, le 14 septernbre, les representants de 22 Etats ont fait 
des declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

f) Rapports entre la Convention et ses protocoles 

51. A la Berne seance, les representants de 15 Etats ont fait des declarations 
ou des propositions concernant cette rubrique. 

g) Rapports entre la Convention et d'autres instrwnents juridiques 

52. A la Berne seance, les representants de 15 Etats ont fait des declarations 
ou des propositions concernant cette rubrique. 

h) Amendement a la Convention OU a ses protocoles 
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53. A la Berne seance, les representants de 18 Etats ont fait des declarations 
ou des propositions concernant cette rubrique . 

.i.) Adoption et amendement des annexes 

54. A la Berne seance, les representants de neuf Etats ont fait des 
declarntions ou des propositions ~oncernant cette rubrique. 

j) Droit de vote 

55. A la lOeme seance, le 16 septembre, les representants de 13 Etats ont 
fait des declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 
Le representant d'une organisation intergouvernementale a fait une 
declaration .3_/. 

k) Signature 

56. A la lOeme seance, les represeiitants de deux Etats ont fait des 
declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

1) Ratification, acceptation ou approbation 

57. A la lOeme seance, un Etat a fait deux propositions concernant cette 
rubrique. 

m) Adhesion 

58. A la lOeme seance, les representants de deux Etats ont fait des 
declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

n) Entree en vigueur 

59. A la lOeme seance, des declarations ou des propositions concernant cette 
rubrique ont ete faites par les representants de 25 Etats, dont l'un s'est 
exprime au norn des Etats participant aux travaux du Comite qui sont membres de 
l'Alliance des petits Etats insulaires. Le representant d'une organisation 

, intergouvernementale a fait une declaration J/. 

o) Reserves et declarations 

GO. A la lOeme seance, le 16 septembre, les representants de 17 Etats ont 
fait'-des-- declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

p) Denonciation 

61. A la 16eme seance, le 19 septembre, les representants de sept Etats ont 
fait des declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

q) Depositaire 

I 
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62. A la 16eme seance, le representant d'un Etat a fait une declaration 
concernant cette rubrique. 

r) Textes faisant foi 

63. A la 16eme seance, les representants de trois Etats ont fait des 
declarations ou des propositions concernant cette rubrique. 

Nouvelles propositions 

61. A la 16eme seance, deux projets de texte (A/AC.237/WG.II/CRP.l et 2) ont 
ete presentes aux fins d'insertion eventuelle sous une nouvelle rubrique du 
texte unique (A/AC.237/Misc.8, Section B) intitulee "Comite executif". 

65. Les representants de huit Etats ont fait des declarations sur ces projets 
de texte. 

3. Mecanismes iuridigues et institutionnels relatifs a la fourniture 
et, le cas echeant, a l'auqmentation de ressources financieres, 
aux besoins de technologie et de cooperation technique et au 
transfert de technologie aux pays en developpement conformement 
aux engagements dont il aura ete convenu dans le cadre du Groupe 
de travail I {Decision l/1, annexe, paragraphe 7 c)) 

66. Aux lleme et 12eme seances, le 17 septembre, des declarations OU des 
propositions au sujet des notions et des questions avancees par les 
copresidents dans leur note qui figure dans le texte unique sous la rubrique 
des mecanismes financiers ont ete faites par les representants de 39 Etats, 
dont l'un s'est exprime au nom de la Communaute europeenne et de ses Etats 
membres et un autre au nom des Etats participant aux travaux du Comite qui 
sont membres de !'Alliance des petits Etats insulaires. Un representant d'une 
institution specialisee a fait une declaration. Un observateur d'une 
organisation non gouvernementale a egalement fait une declaration. 

67. De la 12eme a la 14eme seance, les 17 et 18 septembre, les representants 
de 22 Etats ont fait des declarations ou des propositions sur la question du 
transfert de technologie. 

rermes a definir/eclaircir eventuellement 

68. A la 16eme seance, le 19 septembre, les copresidents ont presente et 
modifie oralement une note soumise par eux (A/AC.237/WG.II/L.4) relative aux 
termes a definir/eclaircir eventuellement. 

69. Les representants de deux Etats ont fait des declarations au sujet de ce 

document. 
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70. A la 16eme seance, le 19 septembre, le Groupe de travail II a decide de 
demander a ses copresidents d'etablir un texte unique revise pour examen a la 
quatrieme session du Comite, compte tenu de toutes les vues exprimees par les 
delegations aux sessions anterieures et a cette session, et de celles que le 
secretariat pourrait recevoir avant le 15 octobre 1991, pour que ce texte 
puisse servir de base de discussion a la quatrieme session du Comite. 

71. Le Groupe de travail a exprime l'espoir que le texte revise 
qu'etabliraient les copresidents serait mis a la disposition des delegations 
dans toutes les langues officielles bien avant la quatrieme session du Comite. 

D. Examen en seance pleniere des rapports d'activite 
soumis par les groupes de travail 

72. A la 3eme seance pleniere, le 13 septembre, le copresident du Groupe de 
travail I, M. Edmundo de Alba-Alcaraz (Mexique) et le copresident du Groupe de 
travail II, M. Robert F. van Lierop (Vanuatu), ont rendu compte oralement, en 
leur nom propre et au nom des copresidents, M. Nobutoshi Akao (Japon) et 
Mme Elizabeth Dowdeswell (Canada), charges respectivement du Groupe de 
travail I et du Groupe de travail II, des progres accomplis dans leurs travaux 
depuis le debut de la session. Le President a fait une declaration. Les 
representants de trois Etats, dont l'un s'est exprime au nom du Groupe des 77, 
ont fait des declarations. 

73. Asa 4eme seance pleniere, le 20 septembre, les copresidents respectifs 
des Groupes de travail I et II ont presente au Comite des rapports oraux sur 
les progres accomplis au cours de la session actuelle, en donnant leurs 
impressions sur les convergences et divergences de vues exprimees sur les 
questions considerees. Ence qui concerne le Groupe de travail I, 
M. E. de Alba-Alcaraz a rendu compte des debats consacres aux principes et aux 
engagements relatifs au paragraphe 6 a) de l'annexe a la decision 1/1 du 
Comite et M. N. Akao a rendu compte de ceux consacres aux engagements relatifs 
aux paragraphes 6 b) etc) de la meme annexe. Ence qui concerne le Groupe de 
travail II, Mme E. Dowdeswell et M. R.F. van Lierop, ont rendu compte des 
progres accomplis dans la realisation des objectifs que s'etait fixes le-, 
groupe de travail. On trouvera ci-apres un resume des principaux aspects des 
impressions des copresidents. 

1. Rapports oraux sur les travaux du Groupe de travail I 

i) Principes 

74. Les debats consacres aux principes ont mis en evidence trois grandes 
tendances 

a) La plupart des delegations ont considere qu'un chapitre concernant 
les principes etait indispensable car il etait destine a donner des 
orientations sur les engagements et les mecanismes y relatifs dont il aura ete 
convenu dans le cadre de la Convention; 
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b) De nombreuses delegations ont estime que le chapitre concernant les 
principes devrait avoir un rapport etroit avec les obligations qui seront 
definies dans la Convention; 

c) Certaines delegations ont declare qu'il n'etait pas necessaire 
d'incl1tre dans la Convention un chapitre distinct consacre aux principes. 

75. En exprimant leurs preferences, plusieurs delegations ont fait savoir que 
certains textes relatifs aux principes auraient mieux leur place dans le 
preambule ou dans le chapitre concernant les engagements. Les delegations 
favorables a l'inclusion d'un chapitre concernant les principes ont declare 
qu'elle:; souhaiteraient que ce texte soit court et definisse quelques grands 
principes pour observer et asseoir sur des bases solides les engagements et 
les mecanismes y relatifs dont il aura ete convenu dans la Convention. 

76. T...'idee de faire figurer dans la Convention les principes de la 
:wuverninete, de l'equite, de la responsabilite commune mais differenciee et 
du priucipe de precaution a recueilli un tres large soutien; toutefois, des 
opinions divergentes ont ete emises sur un libelle et sur leur place dans la 
structure de la Convention. Un grand nombre de delegations etaient favorables 
~ l'inclusion de la notion du droit au developpement mais d'autres y etaient 
opposees. Les membres du groupe ont exprime des opinions divergentes sur 
l'inclusion des principes pollueur-payeur et de l'absence de conditionnalite 
P.t quanta l'interpretation et aux incidences juridiques de ces deux 
principes. Plusieurs delegations ont estime qu'il etait de la plus haute 
importance d'inclure dans la Convention le principe des ressources financieres 
additionnelles et du transfert de technologie, mais d'autres ont estime qu'il 
aurait mieux sa place dans le chapitre relatif aux obligations ou aux 
engagements. 

ii) Engagements relatifs au paragraphe 6 a) de l'annexe a la decision 1/1 

77. Les debats consacres aux sources et aux puits ont suivi la structure du 
texte de synthese etabli par les copresidents (A/AC.237/Misc.9). Il est 
clairement ressorti des debats COQCernant cette question que la structure est 
etroitement liee au fond. Plusieu~s suggestions ont ete faites au sujet de la 
strnctuP,~, et cette question sera examinee au cours des reunions ulterieures 
du qronpe de travail. Les participants ont generalement estime qu'il etait 
~Olt~ait~ble d'inclure une section sur un objectif general a long terme. 
To11tefois, les delegations ont exprime des opinions divergentes sur le libelle 

de ces dispositions. 

78. Apropos des engagements generaux, plusieurs delegations ont considere_ 
qne la plupart des engagements enonces dans cette section_avaien~ un_caractere 
specifique et ne devraient etre applicables qu'aux pays developpes, a 
\'exception de quelques paragraphes. En revanche, certaines_dele?a~ions ont 
~mis 1·~vis que les obligations et les engagements de caractere general 
devraieut s'appliquer a toutes les parties, y compris aux pays en 
developpement. A cet egard, certaines delega:ions ont soul~gn~ q~e la . 
fourniture de ressources financieres devrait etre subordonnee a 1 acceptation 
et a l'execution des engagements et des obligations par les pays en 
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developpement. Ila egalement ete propose d'etablir une distinction entre les 
engage~ents en prevoyant differentes categories de pays. Plusieurs pays ont 
p:opose que les engagements soient structures en fonction du degre de 
developpement, de responsabilite, etc. A cet egard, il a ete propose de ne 
pas prevoir s:ulement deux categories de pays, a savoir les pays developpes et 
les pays en developpement, mais plusieurs. D'autres delegations ont estime 
que les engagements devraient etre structures en fonction des responsabilites 
respectives des Parties dans les changements climatiques et en tenant compte 
des niveaux d'emission de CO2 par habitant et du PNB par habitant •. Dans ce 
cas, il conviendrait de ne retenir que deux categories, les pays developpes et 
les pays en developpement. 

79. S'agissant de la stabilisation et de la reduction des emissions de gaz a 
effet de serre, de nombreuses delegations ont propose que les pays developpes 
s'emploient a stabiliser les.emissions de CO2 des que possible, plus 
precisement pour les maintenir aux niveaux de 1990 en l'an 2000. Des options 
ont egalement ete proposees en vue d'executer les engagements en cooperation 
avec d'autres Parties. A cet egard, il a ete propose decreer un mecanisme de 
compensation. Le groupe a generalement ete d'avis que des engagements 
differents devraient etre prevus pour les pays developpes et les pays en 
developpement. Des participants ont mis l'accent sur !'importance de la 
reduction des emissions, mais cette question n'a pas ete discutee tres 
en detail. 

80. Ence qui concerne les puits, tout en reconnaissant le role important que 
jouent les forets en tant gue puits, de nombreuses delegations ont estime que 
la question des forets devrait etre traitee sur un plan general dans la 
Convention, puisqu'elle est examinee plus en detail dans le cadre du processus 
de la CNUED. Toutefois, d'autres delegations ont emis l'avis gue cette 
question devrait etre convenablement traitee dans la Convention. 
Des delegations ont egalement souligne le role important gue jouent les oceans 
et les mers en tant que puits de gaz a effet de serre, et il a ete suggere que 
cette question soit examinee plus en detail. 

81. Le Groupe de travail a longuement examine la question de l'inclusion 
eventuelle dans la Convention d'une section concernant les strategies et 
programmes nationaux. Plusieurs delegations ont mis l'accent sur la nece__ssite 
de formuler et de mettre en oeuvre des strategies ou des programmes 
nationaux. De nombreux pays en developpement n'etaient pas favorables a 
l'inclusion de cette section, qu'ils ont assimilee a une ingerence dans leur 
politique interieure. Pour assurer l'execution des engagements relatifs aux 
sources et aux puits, il a ete fait reference aux procedures d'annonce de 
contributions et d'examen. 

iii) ~ements relatifs au paraqraphe 6 b) de l'annexe a la decision l/1 

82. Apropos des engagements relatifs aux ressources financieres et au 
transfert de technologie, le Groupe de travail a clairement reconnu gue cette 
question devait constituer un element cle de la Convention, s~ l'on voulait 
que les pays en developpement soient en mesure de faire face a leurs 
obligations et a leurs engagements. De nombreuses delegations de pays en 
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developpement ont declare que leur aptitude a respecter les engagements au 
titre de la Convention dependait de la fourniture de ressources financieres et 
du transfert de technologie. En revanche, les pays developpes ont estime que 
la fourniture de ressources financieres et le transfert de technologie 
uevaient dependre d'engagements de la part des pays en developpement de 
s'acquitter de leurs obligations au titre de la Convention. Les membres du 
Comite etaient divises sur le mecanisme a adopter pour faciliter le transfert 
des ressources financieres. Certaines delegations etaient favorables au 
renforcement des arrangements bilateraux et aux institutions multilaterales 
existantes, y compris le Fonds mondial pour l'environnement, administre sous 
l'egide de la Banque mondiale, du PNUD et du PNUE. D'autres ont declare 
qu'elles preferaient la creation d'un fonds international pour le climat, 
qui serait charge de transferer les ressources financieres nouvelles et 
additionnelles necessaires provenant des pays developpes. Ila ete 
generalement reconnu que, quel que soit le mecanisme de financement qui serait 
cree, il devrait etre administre par la Conference des parties. Apropos de 
la question des contributions, une delegation a estime que celles-ci devraient 
etre versees sur une base volontaire. D'autres ont considere que les 
contributions devraient etre versees selon un bareme des quotes-parts de 
l'Organisation des Nations Unies modifie, ou etre regies par les principes de 
la repartition des charges. 

83. Les discussions sur le transfert de technologie ont porte essentiellement 
sur la maniere dont ce transfert devrait etre effectue, et sur le type de 
technologie a transferer. Un certain nombre de delegations ont exprime l'avis 
que le transfert de technologie devrait se faire dans des conditions 
equitables et aussi favorables que possible. D'autres delegations ont declare 
qu'elles preferaient que le transfert de technologie se fasse a des conditions 
preferentielles, de faveur et non commerciales. Les questions du transfert de 
techniques ecologiques et sans risque pour l'environnement ainsi que des 
techniques de pointe ont egalement ete examinees. L'accent a ete mis sur 
la mise au point de techniques endogenes. 

84. Le Groupe a examine notamment les autres propositions suivantes : 
a) la necessite de mettre au point une methode pour la realisation des etudes 
nationales; b) la notion de l'endettement pour l'environnement etc) la 
creation d'une equipe speciale chargee d'evaluer et de recommander des 
techniques ecologiques et sans risque pour l'environnement qui pourraient 
etre utilisees par toutes les Parties. 

iv) Engagements relatifs au paragraphe 6 c) de l'annexe a la decision 1/1 

85. Apropos de la question des situations particulieres, les participants 
ont pleinement reconnu les besoins des pays en developpement, en particulier 
des petits pays insulaires, des pays les moins avances, des zones cotieres de 
faible altitude, des regions arides et semi-arides, des regions tropicales 
sujettes aux inondations, des regions exposees aux cyclones trop~caux, ?es 
reqions sujettes a la secheresse et a la desertification et des ecosystemes 
fragiles, y compris des ecosystemes montagneux. Au sujet de la meme question, 
une delegation a declare qu'il fallait etre prudent en definissant les 
circonstances et les situations particulieres et eviter de faire des 
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distinctions trop nettes entre les differentes categories. Ila en outre ete 
d~clare gue des efforts plus importants devraient itre deployes au cours des 
negociations pour definir des criteres nuances et souples de differenciation 
qui tiennent compte non seulement de la vulnerabilite des pays mais egalement 
de leurs differences quanta leurs niveaux de developpement economique et a 
leurs possibilites d'accepter et d'executer les engagements concernant la 
lutte contre les emissions. 

86. S'agissant des pays dont l'economie est en transition, il a ete 
generalement reconnu qu'il convenait d'accorder une attention particuliere a 
leurs problemes. Toutefois, une delegation a estime que cette categorie etait 
vague et qu'il fallait la definir avec plus de precision. Une autre 
delegation a emis l'avis gue les pays dont l'econpmie est en transition 
devraient prendre des engagements concernant les emissions a effet de serre, 
mais que ces engagements devraient etre plus souples gue ceux que prendraient 
les pays industrialises. 

87. Certaines delegations ont preconise d'inclure les pays dont les economies 
sont fortement tributaires de la production, de !'exportation et de la 
consommation de combustibles fossiles, ainsi que les pays qui dependent dans 
une tres large mesure d'industries a forte intensite energetique, dans la 
categorie des pays se trouvant dans des situations particulieres. 

2. Rapports oraux sur les travaux du Groupe de travail II 

88, Lorsqu'il a commence ses debats, le Groupe de travail II s'est fixe 
uncertain nombre d'objectifs 

~) examiner tousles domaines relevant de son mandat; 

b) etudier les notions et les fonctions relatives aux mecanismes; 

c) definir des options et en choisir eventuellement certaines; et 

d) etablir un projet de terminolo~ie. 

Les copresidents ont rendu compte des progres accomplis au sujet de ces q-u.atre 
questions. 

89. Les debats ont porte essentiellement sur le texte unique des 
copresidents, qui a ete extremement utile pour etudier des notions et des 
idees et a suscite les propositions de certaines delegations concernant la 
formulation du projet d' article_s. Tout au long des discussions, le Groupe 
de travail II etait conscient des efforts entrepris au sein du Groupe 
de travail r. Les resultats des travaux concernant les mecanismes ne 
pourront, dans de nombreux cas, etre mis au point que lorsque la nat~r: et 
l'etendue des engagements auront ete precisees, mais il a egalement e:e . 
reconnu qu'une partie des discussions, par exemple concernant la coo~e~ation 
scientifique, avaient porte sur des obligations ou des engagements gen:raux et 
que leurs resultats devraient done etre communiques au Groupe de travail I. 
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Mecanismes realtifs aux questions scientifigues 
(paragraphe 7 b} de l'annexe a la decision 1/1) 

90. Des le debut, les debats consacres aux mecanismes relatifs aux questions 
scientifiques, les participants ont reconnu l'importance fondamentale de la 
science dans la Convention. Les delegations se sont declarees particulierement 
favorables a la cooperation scientifique, tout en precisant qu'il faudrait 
restructurer quelque peu cette section du texte unique. En outre, elles ont 
tres largement reconnu la necessite de faire figurer dans la Convention un 
article sur l'education, la formation et la sensibilisation du public, ainsi 
que sur les sciences sociales, en particulier l'economie sociale, afin de 
donner la place qui leur revient dans la section scientifique aux questions 
touchant la technologie et le developpement. Les participants ont egalement 
exprime des opinions divergentes sur cette section. La principale divergence 
de vues portait sur la nature des dispositions relatives a l'echange 
d'informations. En outre, des delegations ont souligne la necessite d'etablir 
une distinction entre les informations scientifiques et d'autres types 
d'informations, par exemple celles qui devraient figurer dans des rapports. 

91. Des delegations ont fait part de leur vif interet pour le projet 
<l'articles et pour l'annexe concernant la recherche et l'observation 
systematique. Ila ete generalement reconnu que, dans !'article concernant 
cette question, il faudrait preciser les raisons justifiant l'execution de 
recherches et d'observations, expliquer comment celles-ci devraient etre 
accompiies et indiquer, tres brievement, dans un resume ce qui devrait etre 
fait dans ce domaine. 11 a ete tres largement reconnu que les details 
seraient mieux a leur place dans les annexes et que les questions de fond 
uevraient etre traitees dans les articles. Un debat general a ete consacre a 
la fonction d'evaluation scientifique. Certaines delegations ont conteste .la 
necessite que le Comite examine une telle fonction, mais d'autres ont estime 
gu'elle etait importante pour la Convention. 

Institutions (y compris la verification et l'obseryation de la 
Convention, le reglement des differends et les clauses finales) 

(paragraphe 7 a} de !'annexe a la decision 1/1) 

92. Les debats consacres au paragraphe 7 a) ont porte sur quatre questions 
distinctes : les institutions, la verification et !'observation de la 
Convention, le reglement des differends et les clauses finales. 

93. Les delegations ont ete unanimes a reconnaitre la necessite d'etablir une 
Conference des parties qui devrait etre l'organe de decision supreme en ce qui 
concerne la Convention et de mettre en place un secretariat. Les delegations 
se sont declarees tres larqement en faveur de la creation d'un secretariat 
solide et independant. To~tefois, des divergences de vues se sont fait jour 
sur certaines des fonctions du secretariat. Plusieurs delegations ont 
egalement propose la creation d'un Comite executif dote de larges pouvoirs 
dans le cadre de la Convention. 
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94. De~ debats_tres utiles, mais d'un caractere preliminaire, ont ete 
consacres aux mecanismes de verification et d'observation de la Convention 
ou aux procedures d'examen, qui portent essentiellement sur des fonctions ;t 
n'ont ete. t:aites dans le projet de texte. Les copresidents tiendront compte 
de ces opinions dans le projet d'articles, y compris dans les differentes 
variantes. Les decisions finales sur ces variantes dependront toutefois des 
resul tats des travaux du Groupe de travail I. De nombreuses delegations se 
sont declarees particulierement favorables a la notion de verification OU 

d'examen pour favoriser l'observatiou de la Convention. D'autres delegations 
ont rejete cette proposition en estimant qu'elle etait prematuree OU portait 
atteinte a la souverainete nationale. Des opinions tres diverses ont ete 
exprimees sur la presentation de rapports. Des participants ont mis l'accent 
sur la necessite de prevoir des distinctions entre les pays developpes et les 
pays en developpement en ce qui concerne ces rapports, ainsi que de fournir 
des ressources financieres aux pays en developpement pour leur permettre de 
les etablir. 

95. Le Groupe de travail a egalement examine trois options concernant les 
dispositions relatives au reglement des differends, bien qu'une decision sur 
l'option qui serait la plus appropriee dependra de la nature des obligations 
convenues. Des participants ont egalement souligne qu'il etait important 
d'etablir un lien entre le reglement des differends et !'observation de la 
Convention et les mecanismes a prevoir pour soumettre des plaintes. 

96. Enfin, le Groupe de travail a examine en detail les notions et 
la terminologie des clauses finales qui pourraie~t etre inserees dans la 
Convention. On a egalement souligne la necessite d'examiner minutieusement 
la suite a donner aux nombreuses references au Protocole figurant dans le 
texte des copresidents. Quatre options concernant l'entree en vigueur ont 
ete definies. 

Mecanismes de financement et de transfert de technologie 
(paragraphe 7 c} de l'anne~e a la decision 1/1) 

97. Ence qui concerne.les ressources financieres, le Groupe de travail 
a entrepris des discussions preliminaires utiles qui ont porte sur les 
mecanismes qui devraient etre employes pour executer les engagements prev._!ls 
par le Groupe de travail I. Deux options distinctes ont ete mentionnees. 
La premiere consisterait a etablir un mecanisme de financement distinct place 
sous l'autorite de la Conference des parties et administre eventuellement par 
un comite executif. La seconde consisterait a utiliser le Fonds mondial pour 
l'environnement Banque mondiale/PNUE/PNUD, en modifiant les dispositions 
concernant son administration. En depit des differences existant entre ces 
deux options, il a ete generalement reconnu que la Conference des Parties a la 
Convention devrait donner a cet egard les orientations necessaires. En outre, 
de nombreuses delegations se sont declarees favorables a l'idee de mettre en 
place un mecanisme.de compensation, bien gue des-opinions divergentes aient 
ete exprimees sur ses fonctions et sur la question de savoir s'il devrait 
faire partie ~u non du mecanisme de financement. De nombreuses delegations 
se sont declarees interessees par le projet de systeme d'assurance. 
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98. De nombreuses delegations ont largement reconnu l'importance du transfert 
de te:hnologie ou d~ mecanisme de cooperation, qui devrait etre place sous le 
controle de la Conference des Parties et dependre du respect de certaines 
obligations. Plusieurs delegations ont preconise d'etablir des liens etroits 
entre les mecanismes de financement et de transfert de technologie ou de les 
fusionn~r. La notion de centre d'echange de technologie a egalement ete 
approuvee par de nombreuses delegations. Enfin, un grand nombre de 
delegations ont estime que les etudes nationales pourraient contribuer 
a definir les besoins dans le domaine de la technologie. 

3. Declarations faites par des delegations 

99. Apres ces exposes, le President, au nom du Comite, a exprime sa 
satisfaction pour les progres accomplis par les Groupes de travail dans 
leurs travaux. 

100. Apropos des nouveaux documents qui devraient etre etablis par les 
copresidents respectifs, plusieurs delegations ont rappele les regles et 
les pratiques normales de l'Organisation des Nations Unies concernant la 
distribution en temps voulu des documents dans les langues officielles et ont 
exprime l'espoir que, sans prejudice de ces regles, les nouveaux documents 
seraient distribues dans chaque langue des qu'ils seraient disponibles et 
aussitot que possible avant la quatrieme session. 

IV. EXAMEN DES FONDS EXTRABUDGETAIRES 

A. Fonds benevole spe~ial destine a financer la participation 
des pays en developpement 

101. A la 3eme seance pleniere, le 13 septembre, le Secretaire executif 
a indique les changements intervenus recemment dans l'etat des contributions a 
ce fonds (document A/AC.237/11 et Corr.I). Ila attire !'attention des 
membres du Comite sur les contributions attendues du PNUD et de l'OMM ainsi 
que sur l'offre faite par le Directeur executif du PNUE d'envisager de fournir 
un financement remboursable en attendant le versement des fonds prevus. 
Quelque 80 pays en developpement s'etaient prevalu des dispositions prises 
pour financer la participation a la troisieme session du Comite, conformement 
aux dispositions approuvees a la deuxieme session. Le Secretaire executif a 
remercie les contribuants au Fonds ainsi que les bureaux exterieurs du PNUD, 
qui continuaient d'etre les principaux canaux d'emission des billets de 
transport et de versement des indemnites de subsistance aux representants dont 
la participation etait prise en charge. 

102. Le Secretaire executif a fait savoir que le montant estimatif du solde 
escompte du Fonds, apres deduction des depenses encourues lors des trois 
premieres sessions, etait de 370 000 dollars E.-U., sous reserve du versement 
des contributions annoncees mais non acguittees. Ce solde, auguel s'ajoute la 
contribution du PNUD (100 000 dollars E.-U.), semblait garantir la capacite du 
Fonds de financer la participation a la guatrieme session du Comite. Le 
Secretaire executif a espere gue l'objectif fixe, a savoir assurer la prise en 
charge de la participation de 100 representants, pourrait etre atteint pour 
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103. Ence qui concerne l'organisation des seminaires et activites de 
fo:m~tion de presessi~n, les sommes attendues du Fonds japonais d'affectation 
spe~i~le ~our la cooperation internationale pour le developpement sont 
estimees a 110 000 dollars E.-u. pour les deuxieme et troisieme sessions du 
Comite. Le solde de la contribution en provenance de ce fonds d'affectation 
Speciale devrait couvrir le cout des activites de formation avant la quatrieme 
session, celles-ci devant se derouler en fran9ais. 

104. Ence qui concerne les besoins de financement futurs, le Secretaire 
executif a indique que des contributions supplementaires d'un montant 
estimatif de 200 000 dollars E.-u. seraient necessaires pour financer la 
participation a la cinquieme session, prevue en 1992. Ila prie les 
interesses de verser leurs contributions suffisamment tot pour que des 
dispositions puissent etre prises en temps opportun afin d'assurer la 
participation des pays en developpement a cette session. Une delegation 
a annonce son intention d'acquitter sous peu le solde de sa contribution et de 
continuer a contribuer au Fonds. 

105. Plusieurs delegations de pays en developpement ont exprime leur gratitude 
pour le financement disponible grace ace fonds benevole special. L'une 
d'entre elles a demande que l'on reexamine la possibilite de prendre en charge 
la participation de deux representants de chaque pays afin de faciliter encore 
la representation des petits pays en developpement aux negociations, et 
a lance un appel pour que des contributions supplementaires soient annoncees a 
cette fin. Une autre delegation a demande que l'on fournisse des ressources 
supplementaires pour assurer la participation d'organisations regionales, 
comme le prevoit la decision 1/2 du Comite. Une delegation a propose que le 
Secretaire executif s'efforce d'obtenir que l'on deroge au principe de la 
deduction de 13 ~ des contributions versees au Fonds benevole special pour 
couvrir les depenses d'appui aux programmes, en faisant observer que des 
derogations avaient ete accordees par le passe pour d'autres organes 
intergouvernementaux. 

106. Resumant les debats, le President a remercie, au nom du Comite, les 
contribuants au Fonds benevole special, s'est declare satisfait de la 
situation du Fonds et en a approuve l'utilisation. · Ila lance un appel pour 
que les contributions additionnelles necessaires pour appuyer le processus de 
negociation en 1992 soient versees, en faisant observer que le montant 
supplementaire necessaire pour la cinquieme session etait raisonnable. 

B. Fonds d'affectation Speciale destine a financer 
le processus de negociation 

107. A la meme seance, le Secretaire executif a rendu compte de la situation 
des contributions annoncees ace fonds d'affectation speciale (document 
A/AC.237/11 et Corr.I). Ila informe le Comite que, en attendant les 
versements au fonds, les couts de fonctionnement du secretariat du Comite 
autres que les depenses de personnel avaient ete finances grice a de~ 
arranqements conclus avec le secretariat de la CNUCED, avec l'autorisation du 
Contr6leur de l'Organisation des Nations Unies. 
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108. Le Secretaire executif a fait savoir que, le personnel du secretariat 
etant desormais constitue et convenablement installe et equipe dans des locaux 
des ~ations Unies a Geneve, il avait l'intention d'ameliorer la circulation de 
l'information a destination des delegations et des organisations non 
gouvernementales. A cet egard, il a precise que la distribution de textes en 
version preliminaire ne se substituerait en aucune maniere aux procedures 
normales de distribution, mais permettrait de faire demarrer plus t6t les 
preparatifs'des sessions du Comite. 

109. Une delegation a fait savoir qu'elle avait l'intention de contribuer ace 
fonds d'affectation speciale, et en a ete remerciee par le Secretaire executif. 

110. Le Secretaire executif a attire l'attention des membres du Comite sur le 
fait que le Secretaire general avait l'intention d'obtenir que le financement 
du secretariat du Comite pour 1992 soit assure par prelevement sur le budget 
ordinaire de l'ONU pour l'exercice biennal 1992-1993. L'etat des incidences 
sur le budget-programme prendrait en consideration les besoins en effectifs, 
compte tenu des taches qui seraient fixees par le Comite, et du montant des 
contributions au Fonds d'affectation speciale. Ilse pourrait aussi que l'on 
doive prendre en consideration les couts afferents a d'autres departements du 
Secretariat de l'Organisation des Nations Unies, par exemple les services de 
conference. 

111. Cloturant !'examen de ce point de l'ordre du jour, le President a exprime 
la gratitude du Comite a ceux qui avaient contribue au Fonds d'affectation 
~peciale destine a financer le processus de negociation et a demande aux 
delegations de prendre note des mesures que l'on attendait d'elles a 
l'Assemblee generale afin de garantir au secretariat du Comite les effectifs 
necessaires en 1992 et de pourvoir aux autres couts du processus de 
negociation. 

V. ADOPTION DU RAPPORT 

112. A la Seme seance pleniere, le 20 septembre, le Vice-President 
(M. Ion Draghici), agissant en qualite de rapporteur, a presente le projet de 
rapport (A/AC.237/L.9). 

113. Le President a donne lecture du projet de rapport section par section. 
Pendant la lecture, des amendements ont ete presentes oralement. 

114. Le Comite a adopte le projet de rapport tel qu'il a ete modifie, a 
autorise le Rapporteur d'y rendre compte des debats des 4eme et 5eme seances 
plenieres et d'y apporter les modifications de forme necessaires. 

VI. CLOTIJRE DE LA SESSION 

115. A la fin de la 5eme seance pleniere, le 20 septembre, le President a 
prononce la cloture de la troisieme session du Comite. 
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11 L'annexe etait jointe au projet de rapport du Groupe de travail I a 
titre d'information destinee au Comite, et non pour adoption. 

11 Le representant d'un Etat a exprime des reserves avant que les 
organisations non gouvernementales ne prennent la parole. 

di La representante de la Communaute economique europeenne a declare 
qu'elle preferait l'empioi des termes "organisation d'integration economique 
regionale" et, tout en se reservant le droit de soulever cette question devant 
l'instance competente, a fait observer que l'utilisation d'une terminologie 
tlifferente dans le rapport ne devrait pas constituer un precedent. 
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ANNEXE 

A/AC.237/5 

Documentation de la troisieme session du Comite 

Reglement interieur 

A/AC.237/G et Corr.I 

l\/AC.237/9 

A/AC.237/10 et Corr.I 

A/AC.237/11 et Corr.I 

l\/AC.237/L.8 

l\/hC.237/L.9 

A/AC.237/Misc.l 
et Add.1 a 14 
(en anglais seulement) 

A/AC.237/Misc.5 
et Add.la 3 

(en anglais seulement) 

A/AC.237/Misc.G 

A/AC.237/Misc.7 
et Corr.l 

l\/hC.237/Misc.O 

A/AC.237/Misc.9 

Rapport du Comite intergouvernemental de negociation 
charge d'elaborer une convention-cadre concernant 
les changements climatiques sur les travaux de sa 
premiere session, tenue a Washington (D.C.), 
du 4 au 14 fevrier 1991 

Rapport du Comite intergouvernemental de negociation 
d'une convention-cadre sur les changements 
climatiques sur les travaux de sa deuxieme session, 
tenue a Geneve, du 19 au 28 juin 1991 

Ordre du jour provisoire annote, avec des 
suggestions pour l'organisation des travaux 

Examen des fonds extrabudgetaires constitues en 
vertu de la resolution 45/212 de l'Assemblee generale 

Ordre du jour provisoire de la quatrieme session 

Projet de rapport 

Serie de documents officieux fournis par les 
delegations, y compris des documents a usage 
interne, relatifs a la preparation d'une 
convention-cadre sur les changements climatiques 

Compilation of possible elements for a framework 
convention on Climate Change submitted by 
delegations, contained in document A/AC.237/Misc.1, 
Addenda 1-9 

Recueil de textes concernant les principes 
presente par le Bureau du Groupe de travail I 

Recueil de propositions relatives aux engagements 
presente par le Bureau du Groupe de travail I 

Texte unique sur les elements relatifs aux 
mecanismes presente par les copresidents du Groupe 
de travail II 

Texte de synthese fonde sur les propositions de 
delegations concernant les principes et 
engagements : presente par le Bureau du Groupe de 
travail I 
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(en anglais seulement) 
Report of the International Meeting of Scientific and 
Technical Experts on Climate Change and Oceans 
(Malte, 19-21 juillet 1991) 

A/AC.237/Misc.11 

A/AC.237/Misc.ll/Add.1 

Liste provisoire des participants (premiere partie) 

Liste provisoire des participants (deuxieme partie) 

Liste revisee des participants A/AC.237/Misc.ll/Rev.l 

INC/FCCC/INF.5 

INC/FCCC/INF.6 

A/AC.237/WG.I/L.4/Rev.1 

Renseignements pratiques a l'intention des 
participants 

Nouvelle adresse du secretariat du Comite 
intergouvernemental de negociation 

Programme de travail (10-14 septembre 1991) 

Programme de travail (16-19 septembre 1991) 

Mecanismes note du Bureau 

Mecanismes Note du secretariat 

A/AC.237/WG.I/L.5 

A/AC.237/WG.II/L.2 

A/AC.237/WG.II/L.3 

A/AC.237/WG.II/L.4 Termes a definir/eclaircir eventuellement 
copresidents 

Note des 

Documents pouvant etre consultes 

Resolutions de l'Assemblee generale 

45/212 

45/211 

44/228 

44/207 

Protection du climat mondial pour les generations 
presentes et futures (21 decembre 1990) 

Conference des Nations Unies sur l'environnement et le 
developpement (21 decembre 1990) 

Conference des Nations Unies sur l'environnement et le 
developpement (22 decembre 1989) 

Protection du climat mondial pour les generations 
presentes et futures (22 decembre 1989) 

* 
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i\/451696/ Add. I 

INC/FCCC/None 9 

INC/FCCC/None 12 

INC/FCCC/None 24 

Progres realises dans l'application de la 
resolution 441207 relative a la protection du climat 
mondial pour les generations presentes et futures 
- Rapport du Secretaire general (Textes de la declaration 
finale sur les travaux scientifiques et techniques de la 
deuxieme Conference mondiale sur le climat et de la 
Declaration ministerielle de la Conference) 

Extraits des decisions adoptees par le Conseil 
d'administration du PNUE a sa seizieme session, relatives 
aux changements climatiques, mai 1991 

Decisions pertinentes adoptees par le Congres 
meteorologigue mondial a sa onzieme session 

Decisions prises par le Comite preparatoire de la 
Conference des Nations Unies sur l'environnement et le 
developpement ~ sa troisieme session 

~eunions intergouvernementales regionales 

A/CONF.151/PC/10 "Action pour notre avenir a tous". Rapport de la 
Commission economique pour l'Europe sur la Conference de 
Bergen (8-16 mai 1990) 

A/CONF.151/PC/38 Rapport de la Commission economique et sociale pour l'Asie 
et le Pacifique sur la Conference ministerielle sur 
l'environnement et le developpement en Asie et dans le 
Pacifique (Bangkok, 15 et 16 octobre 1990) 

A/CONF.151/PC/L.30 Plate-forme de Tlatelolco sur l'environnement et le 
developpement, adoptee a Mexico par les ministres des pays 
d'Amerique latine et des Caraibes a l'issue de la Reunion 
regionale preparatoire de la Conference des Nations Unies 
sur l'environnement et le developpement (Mexico, 7 
mars 1991) 

A/CONF.151/PC/85 Declaration ministerielle de Beijing sur l'environnement 
et le developpement adoptee a la Conference ministerielle 
des pays en developpement sur l'environnement et le 
developpement, le 19 juin 1991 




